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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTÉ

Décret no 2013-126 du 7 février 2013 relatif à la durée de prorogation
des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des établissements de santé

NOR : AFSX1240256D

Publics concernés : agences régionales de santé et établissements de santé.

Objet : modification de la durée de la prorogation dont peuvent faire l’objet les contrats pluriannuels
d’objectifs et de moyens conclus entre les agences régionales de santé et les établissements de santé.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : suite à la décision du Conseil constitutionnel en date du 22 novembre 2012 déclarant le caractère
réglementaire des termes « de six mois » du premier alinéa du II de l’article 35 de la loi no 2011-940 du
10 août 2011, le présent décret fixe la durée maximale de la prorogation des contrats pluriannuels d’objectifs
et de moyens à un an à compter de la publication des projets régionaux de santé.

Références : le présent décret et les dispositions qu’il modifie peuvent être consultés, dans leur rédaction
résultant de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre des affaires sociales et de la santé, 
Vu la Constitution, notamment le second alinéa de son article 37 ;
Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 123-20 ;
Vu le code de la santé publique ;
Vu la loi no 2011-940 du 10 août 2011 modifiant certaines dispositions de la loi no 2009-879 du

21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, notamment le II
de son article 35 ;

Vu la décision no 2012-235 L du Conseil constitutionnel en date du 22 novembre 2012 ;
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète :

Art. 1er. − Au premier alinéa du II de l’article 35 de la loi du 10 août 2011 susvisée, les mots : « de six
mois » sont remplacés par les mots : « fixée par décret ».

Art. 2. − Les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens mentionnés au II de l’article 35 de la loi du
10 août 2011 susvisée en cours de validité à la date de publication du présent décret peuvent être prorogés par
voie d’avenant pour une durée maximale d’un an après la publication du projet régional de santé mentionné à
l’article L. 1434-1 du code de la santé publique.

La durée mentionnée au premier alinéa peut être modifiée par décret.

Art. 3. − La ministre des affaires sociales et de la santé est chargée de l’exécution du présent décret, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 7 février 2013.

JEAN-MARC AYRAULT

Par le Premier ministre :

La ministre des affaires sociales
et de la santé,

MARISOL TOURAINE


